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Le 3 avril deux mil vingt-six à 20 heures, les membres du Conseil Municipal de la commune de Juigné-sur-

Sarthe se sont réunis en séance publique sous la présidence de M. Daniel CHEVALIER, Maire, sur convocation 

en date du 27 mars 2026. 

 

Etaient présents : MM. Daniel CHEVALIER, Maire, Laurence BATAILLE 1ère adjointe, Delphine FORET 3ème 

adjointe, Mickaël MONSIMIER 4ème adjoint, Régine VAILLANT, Christophe TOUCHET, Laurence GIRARD, 

Pascal ROCTON, Jérôme COUDREUSE, Justine PATERNE, Marine ARNAUD. 

 

Étaient absents : Bruno LOUATRON 2ème adjoint, Guy de DURFORT, Christel BALDET, Thomas CARREZ.  

 

Monsieur Bruno LOUATRON donne pouvoir à Monsieur Mickaël MONSIMIER. 

Monsieur Guy de DURFORT donne pouvoir à Monsieur Daniel CHEVALIER. 

Monsieur Thomas CARREZ donne pouvoir à Madame Delphine FORET. 

 

Madame Laurence BATAILLE est désignée secrétaire de séance. 

 

 

Mandat au Centre de Gestion de la Sarthe pour le lancement de la procédure 

de mise en concurrence en vue de la conclusion d’un contrat d’assurance 

statutaire 
Vu : 

- le code général des collectivités territoriales, 

- le code général de la fonction publique, 

- le code des assurances, 

- l’article 26, alinéa 5, de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, 

- le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l'application du deuxième alinéa de l'article 26 de la loi n° 

84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d'assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte 

des collectivités locales et établissements territoriaux, 

- le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion de la fonction publique territoriale. 

 

EXPOSÉ 

 

En leur qualité d’employeur, les collectivités et établissements publics territoriaux affiliés sont soumis à diverses 

charges financières liées à la protection de leurs agents en matière de maladie, d’accident, d’invalidité ou de 

décès. L’assurance statutaire permet d’atténuer de telles charges. 

 

Depuis 2003, le Centre de gestion de la Sarthe a souscrit pour le compte des collectivités et établissements 

publics territoriaux du département qui en ont fait la demande des contrats d’assurance garantissant contre les 

risques financiers liés à la maladie, la maternité, les accidents de service et le décès des agents relevant de la 

CNRACL et de l’IRCANTEC sur le fondement de l’article 26, alinéa 5, de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, encore applicable. 
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Le dernier contrat groupe souscrit arrive à échéance le 31 décembre 2026. Le Conseil d’administration du Centre 

de gestion a, par une délibération du 3 mars 2026, décidé de renouveler ce contrat pour son compte et le compte 

des collectivités et établissements publics territoriaux affiliés intéressés et lancer la mise en concurrence d’un 

nouveau contrat pour la période 2027-2030. 

 

Ce contrat géré sous la régime de la capitalisation, qui prendra effet au 1er janvier 2027, couvrira tout ou partie 

des risques suivants : 

- agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. : décès, accident / maladie imputable au service, maladie ordinaire, 

longue maladie / maladie de longue durée, maternité-paternité-accueil de l'enfant, temps partiel 

thérapeutique, disponibilité d'office, invalidité;  

- agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L. : accident du travail / maladie professionnelle, maladie ordinaire, 

maladie grave, maternité-paternité-accueil de l'enfant, temps partiel thérapeutique. 

 

La mutualisation des risques permettra de renforcer l’attractivité auprès des organismes d’assurances, 

d’optimiser la tarification des risques et de piloter au mieux les risques et les données de consommation 

médicale.  

 

Afin de se joindre au lancement de la procédure de mise en concurrence, d’être intégré au cahier des charges 

préparé par le Centre de gestion et de profiter à terme des bénéfices de la mutualisation, les collectivités et 

établissements publics territoriaux intéressés sont invités à donner mandat au Centre de gestion de la Sarthe 

d’organiser et réaliser cette mise en concurrence visant à la sélection d’un organisme d’assurance statutaire en 

conformité avec le code de la commande publique et conclure le contrat groupe. 

 

A l’issue de la consultation, le niveau de garantie et les taux de cotisation seront communiqués aux collectivités 

et établissements publics territoriaux ayant donné mandat au Centre de gestion, qui conserveront l’entière liberté 

d’accepter ou non d’adhérer au contrat d’assurance proposé par le Centre de gestion, qui ne perçoit aucun frais 

de gestion. La décision d’adhérer au contrat proposé fera l’objet d’une délibération ultérieure. 

 

DÉLIBÉRÉ 

 

Après discussion, le conseil municipal : 

 

- décide de donner mandat au Centre de gestion de la Sarthe pour se joindre à la procédure de mise en 

concurrence visant à la sélection d’un organisme d’assurance statutaire en conformité avec le code de la 

commande publique et conclure le contrat groupe à compter du 1er janvier 2027, 

 

prend acte que le niveau de garantie et les taux de cotisation lui seront communiqués préalablement à sa 

décision de rejoindre ou le contrat d’assurance proposé par le Centre de gestion de la Sarthe 

 

Vote des taux d’imposition 2026 
 

Le conseil municipal,   

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

- La loi 80-10 du 10 janvier 1980, portant sur l’aménagement de la fiscalité directe locale, et notamment ses 

articles 2 et 3 aménagés par les articles 17 et 18 de la loi n° 82-540 du 28 juin 1982,  

- La loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 (notamment son article 16),  
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- L’article 1639 A du Code Général des Impôts. Considérant que la loi de finances pour 2020 susvisée a acté la 

suppression progressive de la taxe d’habitation (TH),  

Considérant qu’il appartient à l’assemblée locale de se prononcer sur les taux d’imposition des autres taxes 

locales pour l’année 2026.  

 Après en avoir délibéré et voté à la majorité des membres présents 

- décide d’appliquer pour l’année 2026 les taux suivants aux impôts directs locaux : 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties : 41,65 %  

- Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 31,43 % 

- Taxe d’habitation : 13,68 % 

Charge le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux.  

 

Délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal 
 

 Monsieur le Maire expose que les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (art. L 

2122-22) permettent au Conseil Municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences. 

 

 Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil 

Municipal décide à l’unanimité des membres présents, pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur 

le Maire les délégations suivantes : 

 

1 – Conformément à l’article L 2122-22, 4° du CGCT, le maire est autorisé à prendre toute décision concernant 

la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute 

décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 

Cependant, avec cette délégation, le maire ne peut intervenir que dans le respect des dispositions du code des 

marchés publics. 

✓ Le montant de cette délégation est limité à 40 000 €, le Conseil Municipal étant compétent au-delà de 

cette limite. 

✓ En application de l’art. L 2122-18 du CGCT, MM. Laurence BATAILLE, 1ère Adjointe est autorisée, 

par subdélégation, à suppléer le Maire dans le cadre de cette attribution. 

✓ Monsieur le Maire doit rendre compte des décisions prises par délégation à chacune des réunions du 

Conseil Municipal. 

✓ Le Conseil Municipal peut mettre fin à tout moment à cette délégation (art. L 2122-23). 

2 – Le Maire est autorisé à exercer, au nom de la Commune, les droits de préemption définis par le Code de 

l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, et déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de 

l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues au 1er alinéa de l’article L.213-3 de ce même code dans les 

conditions fixées par le Conseil Municipal. 

 

Monsieur le Maire doit rendre compte au Conseil Municipal de ces décisions prises dans le cadre de ces 

délégations à chacune de ses réunions obligatoires. 

 
 

 

 

Plus n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 21h15. 

 

 

La prochaine réunion est fixée le 3 avril à 20h00. 
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Indemnités de fonction du Maire 
 

Monsieur le Maire expose que les maires bénéficient à titre automatique, sans délibération, d’indemnités de 

fonction fixées selon le barème énoncé à l'article L 2123-23 du CGCT. Toutefois, le Conseil Municipal peut, à 

la demande du maire et par délibération, fixer pour celui-ci une indemnité inférieure au barème.  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2123-20 et suivants ;  

Population de la commune – 

Nombre d’habitants 

Taux maximal en % de l’indice brut 

terminal de la fonction publique 

Moins de 500 28,1 

500 à 999 44,3 

1 000 à 3 499 55,7 

3 500 à 9 999 58,3 

10 000 à 19 999 67,6 

20 000 à 49 999 90 

50 000 à 99 999 110 

100 000 et plus  145 

 

Le Conseil municipal entérine une indemnité de fonction du Maire au taux maximal (55,7%) et avec effet au 

20 mars 2026.  

 

 

Indemnités de fonction des adjoints 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants,  

Vu les arrêtés municipaux du 31 mars 2026 portant délégation de fonctions aux adjoints au Maire,  

Considérant qu'il appartient au Conseil municipal de fixer dans les conditions posées par la loi, les indemnités 

de fonctions versées aux adjoints au Maire, étant entendu que des crédits nécessaires sont prévus au budget 

communal, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide par vote à main levée, à la majorité avec effet au 20 mars 

2026, date de son installation, de fixer le montant des indemnités pour l'exercice effectif des fonctions d'adjoints 

au Maire à 21,38%, taux maximal en % de l’indice brut terminal de la fonction publique.  

         

Indemnités de fonction conseiller municipal titulaire d’une délégation 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu les délibérations du Conseil Municipal en date 3 avril 2026 fixant les indemnités de fonctions du maire et 

des adjoints, 

Vu le budget communal, 

Considérant que les assemblées délibérantes sont tenues de fixer les indemnités de fonctions dans la limite des 

taux maxima prévus par la loi pour chaque catégorie d’élus, 

Monsieur le Maire précise qu’en application des dispositions de l'article L 2123-24-1 du code général des 

collectivités territoriales alinéa III, les conseillers municipaux auxquels le maire délègue une partie de ses 
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fonctions peuvent percevoir une indemnité de fonction spécifique, laquelle doit toutefois rester dans le cadre de 

l'enveloppe budgétaire consacrée au maire et aux adjoints ayant reçu délégation. En aucun cas l'indemnité versée 

à un conseiller municipal ne peut dépasser l'indemnité maximale susceptible d'être allouée au maire de la 

commune. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à la majorité 

- d’allouer, avec effet au 3 avril 2026 une indemnité de fonction au conseiller municipal délégué(s) suivant : 

Monsieur Christophe TOUCHET conseiller municipal délégué à la vie associative, à l’artisanat, le commerce 

et l’agriculture. Il sera en charge de la gestion des bâtiments communaux et l’organisation des fêtes et 

cérémonies par arrêté municipal en date du 3 avril 2026 

Et ce au taux de 10,69 % comprise dans l’enveloppe budgétaire maire + adjoints 

Cette indemnité sera versée mensuellement. 

 

Constitution de la commission d’appel d’offres 
 

Le Conseil Municipal, 

Vu les articles L 1414-2 et L 1411-5 du code général des collectivités territoriales, 

Considérant qu'il convient de désigner les membres titulaires de la commission d'appel d'offres ainsi que les 

membres suppléants en nombre égal et ce pour la durée du mandat, 

Le Conseil Municipal désigne à l’unanimité, 

Président : M. Daniel CHEVALIER, Maire 

Membres titulaires Membres suppléants 

Laurence BATAILLE Mickaël MONSIMIER 

Christophe TOUCHET Bruno LOUATRON 

Jérôme COUDREUSE Pascal ROCTON 

 

 

Constitution de la commission communale des impôts directs 
 

L’article 1650 du code général des impôts (CGI) institue dans chaque commune une commission communale 

des impôts directs (CCID), présidée par le maire ou par l'adjoint délégué. Les autres membres sont nommés par 

le directeur des services fiscaux sur une liste de contribuables proposée par le conseil municipal.  

La CCID a un rôle essentiellement consultatif. D’une part, elle donne son avis sur les valeurs locatives des 

immeubles bâtis et non bâtis qui lui sont soumises et, d'autre part, elle transmet à l'administration fiscale toutes 

les informations qu'elle juge utiles relativement à la matière imposable dans la commune.  

La commission intervient surtout en matière de fiscalité directe locale :  

- elle dresse, avec le représentant de l'administration, la liste des locaux de référence et des locaux types retenus 

pour déterminer la valeur locative des biens imposables aux impôts directs locaux (art. 1503 et 1504 du CGI) ;  

- elle établit les tarifs d'évaluation des locaux de référence pour les locaux d'habitation (art.1503) ;  

- elle participe à l'évaluation des propriétés bâties (art. 1505) et son rôle est facultatif ;  

- elle participe à l'élaboration des tarifs d'évaluation des propriétés non bâties (art. 1510 du CGI). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=366706F77BD18BC790A882E87DC167E5.tplgfr28s_3?idArticle=LEGIARTI000041520918&cidTexte=LEGITEXT000006069577&categorieLien=id&dateTexte=20180719
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033817186&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20180719&fastPos=1&fastReqId=599455066&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=6C3D12DF543F28F5158B7BDC96B51AA8.tplgfr32s_2?idArticle=LEGIARTI000041471065&cidTexte=LEGITEXT000006069577&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=BF917AD9CA66774C3C4A75B7CF526378.tplgfr32s_2?idArticle=LEGIARTI000036364442&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20180719&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=BF917AD9CA66774C3C4A75B7CF526378.tplgfr32s_2?idArticle=LEGIARTI000033817184&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20180719&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=
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Le Conseil Municipal doit dresser une liste de 24 contribuables dont 12 seront retenus par le directeur des 

service fiscaux. 

Daniel CHEVALIER, Laurence BATAILLE, Bruno LOUATRON, Delphine FORET, Mickaël MONSIMIER, 

Christophe TOUCHET, Guy de DURFORT, Jérôme COUDREUSE, Laurent BASILE, Christian LANDEAU, 

Arlette LHOMMEAU, Claire GUERINEAU, Liliane ELY, Carole DAVIERE, Joël TESSÉ, Adrien 

FAUVEAU, Guénaëlle CRONIER, Fanny TESSÉ, Maud GESLOT, Laëtitia MONSIMIER, Frédéric HUET, 

Dominique LEBOURLOUT, Anthony MARCEREUIL, Ludovic MEZIERE. 

 

Sont désignés par le Conseil Municipal 

 

 

Désignation des membres des commissions communales 
 

Monsieur le Maire propose aux Conseil Municipal de déterminer les commissions communales : 

 

• Commission « Scolaire-Périscolaire-Jeunesse-Citoyenneté »  

Président : Bruno LOAUTRON. 

Membres : Justine PATERNE, Marine ARNAUD. 

 

• Commission « Voirie-Chemins-Espaces-verts »  

Président : Mickaël MONSIMIER. 

Membres : Régine VAILLANT. 

 

• Commission « Environnement- Réseaux » 

Présidente : Laurence BATAILLE. 

Membres : Christophe TOUCHET, Pascal ROCTON et Jérôme COUDREUSE. 

 

• Commission « Communication » 

Présidente : Delphine FORET. 

Laurence BATAILLE, Régine VAILLANT, Laurence GIRARD. 

 

• Commission « Vie locale et monde associatif » 

Président : Christophe TOUCHET. 

Membres : Régine VAILLANT, Marine ARNAUD.   

 

 

Questions diverses : 

 

Daniel CHEVALIER : fermeture de classe à l’école publique 

 

 Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la fermeture annoncée d’une classe à l’école publique à la 

rentrée scolaire prochaine. 

Malgré cela Monsieur CHEVALIER évoque l’intérêt pour la commune de maintenir son projet de construction 

d’une salle de motricité à l’école publique. Il rappelle qu’en 2015 la création d’une maison d’assistantes 

maternelles proche de l’école avait permis de redynamiser et rendre plus attractive l’école.  Aussi, il souligne 

que l’équipe enseignantes actuelle est très performante. 

Par ailleurs, il indique que les élus du Département ont émis un vœu qui sera porté auprès de la directrice de 

circonscription pour qu’il n’y ai pas de fermetures de classes. 

Monsieur TOUCHET s’interroge sur la cause de cette baisse d’effectif dans les écoles rurales. 
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Monsieur le Maire explique que plusieurs facteurs en sont responsables ; la baisse des constructions dans les 

lotissements et la baisse de la natalité. Il explique que si cette tendance perdure qu’il faudra peut-être envisager 

un regroupement scolaire. 

 

Daniel CHEVALIER : décision modificative 

 

Monsieur CHEVALIER informe les élus que dans le cadre de la fongibilité des crédits une décision modificative 

à été effectuée. Il s’agit du déplacement de crédits pour un montant de 60 € du chapitre 21 vers le chapitre 20 en 

dépense d’investissement afin de pouvoir régulariser une facture restée en instance de paiement auprès de 

l’entreprise ZEPPELIN. 

 

Plus n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 21h34. 

 

 

La prochaine réunion est fixée le 7 mai à 20h00. 

 

 

 

 

Daniel CHEVALIER     Laurence BATAILLE. 

 


